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ART. 3. Sous les réserves indiquées à l'article 1er, 

l'arbitrage sera obligatoire entre les hautes parties 
contractantes : 

En cas ùe contestations concernant l'interprétation 
ou l'application de toute convention conclue ou à 
conclure entre les hautes parties contractantes et 
relatives : 

1° Aux matières de droit privé international; 
2° Au régime des sociétés, aux tarifs douaniers, 

au traitement appliqué aux navires et au régime 
de la navigation en général, à la protection des 
marques de fabrique et de la propriété artistique ou 
1 iltéraire ; 

3° Aux matières de procédure soit civile, soit 
pénale. 

Seront exclus de la solution arbitrale les diffé. 
rends qui naîtraient éventuellement au sujet de 
l'interprétation ou de l'application d'une Comention 
conclue ou à conclure entre les hautes parties con­
tractantes et à laquelle des tierces puissances 
auraient participé ou adhéré. 

ART. 4. La présente Convention recevrait son 
application, même si les contestations qui vien­
draient à s'élever avaient leur origine dans des faits 
antérieurs à sa conclusion. 

ART. 3. Lorsqu'il y aura lieu à un arbitrage entre 
elles, les hautes parties contractantes, à défaut de 
clauses compromissoires contraires, se conforme­
ront, pour tout ce qui concerne la désignation des 
arbitres et la procédure arbitrale. aux dispositions 
établies par la Convention signée à La Haye, le 
29juillet1899, pour le réglement pacifique des conflits 
internationaux, sauf en ce qui concerne les points 
indiqués ci-après. 

ART. 6. Aucun des arbitres ne pourra être sujet 
des Etats signataires de la présente Convention, 
ni être domicilié dans leurs territoires, ni être inté­
ressé dans les questions qui feront l'objet de l'ar­
bitrage. 

ART. 7. Le compromis prévu par l'article 31 de la 
Convention du 29 juillet 1899 fixera un terme dans 
l'equel devra avoir lieu l'échange, entre les deux 
parties, des mémoires et documents se rapportant à 
l'objet du litige. Cet échange sera terminé dans tous 
les cas avant l'ouverture des séances du tribunal 
arbitral. 

ART. 8. Le compromis fixera la somme que les 
hautes parties contractantes mettront immédiate­
ment à la disposition dt1 bureau permanent de la 
cour d'arbitrage pour couvrir les frais de procédure, 
conformément à l'article 57 de la Convention du 
29 juillet 1899. 

ART. 9. La sentence arbitrale contiendra l'indi­
cation des délais dans lesquels elle devra être 
exécutée, 

ART. 10. La présente Convention est conclue pour 
la durée de dix ans. Elle entrera en vigueur un mois 
après l'échange des ratifications. Dans le cas ou 
aucune des hautes parties contractantes n'aurait 
notifié, six mois avant la fin de la dite période, son 

intention d'en faire cesser les effets, la Convention 
demeurera obligatoire jusqu'à l'expiratien d'une 
année, à partir du jour où l'une ou l'autre des hautes 
parties contractantes l'aur3 dénoncée. 

ART.11. La présente Convention sera ratifiée dans 
le plus bref délai possible et les ratifications seront 
échangées à Bucarest. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé 
la présente Convention et l'ont revêtue de leurs 
cachets. 

Fait à Bucarest, en double original, le 27/14 mai 
mil neuf cent cinq. 

Le général de division. 
(L. S.) Baron BEYENS. (L. S.) LAIIOVARY. 

Les ratifications ont été échangées à Bucarest, 
le 9 octobre/26 septembre 190ti. 

Certifié par le secrétaire général 
du ministère des affaires étrangères, 

Chevalier V AN DER ELST. 

336, - 7 juillet 1905, - Loi approu­
vant les traités d'arbitrage obligatoire 
conclus par la Belgique avec la Russie, 
la Suède et la Norvège, la Suisse, l' Espa­
gne, le Danemark et la Grèce, ainsi que 
la déclaration annexée au traité belgo­
russe et le protocole de signature annexé 
au traité be/go-suédois (1). (Monit. du 
19 janvier 1906.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Sortiront leurs pleins 
et entiers effets, les traités d'arbitrage obli­
gatoire conclus : 

l° Entre la Belgique et la Russie le 
30/17 octobre 1904, ainsi que la déclaration 
qui s'y trouve annexée; 

Session de 1904-1905. 
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2° Entre la Belgique· et la Confédération 
helvétique, le 15 novembre 1904; 

3° Entre l[t Belgique et la Suède et 
Norvège, le 30 novembre 1904, ainsi que le 
protocole de signature qui y est joint; 

4° Entre la Belgique et l'Espagne, le 
23 janvier 1905; 

5° Entre la Belgique et le Danemark, le 
26 avril 1905 (1); 

6° Entre la Belgique et la Grèce, le 
19 avril/2 mai 1905. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée pour le ministre des affaires 

étrangères, le ministre de l'intérieur et de 
l'instruction publiqne, J. DE TRooz.) 

Traité entre la Belgique et la Russie. 

Sa Majesté le roi des Belges et Sa Majesté l'empe­
reur de toutes les Russies, désirant régler autant que 
possihle par la voie pacifique les différends qui 
pourraient s'élever entre leurs pays, ont décidé de 
conclure à cet effet une convention d'arbitrage obli­
gatoire et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 

Sa Majesté le roi des Belges : 
Le comte Degrelle-Rogier, son envoyé extraordi­

naire et ministre plénipotentiaire près la cour impé­
riale de Russie, et 

Sa Majésté l'empereur de toutes les Russies : 
Le comte Lamsdorff; son secrétaire d'Etat, con­

seiller privé actuel et ministre des affaires étran­
gères, 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont con­
venus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Les hautes parties contractantes s'engagent à sou­
mettre à la Cour permanente d'arbitrage établie à La 
Haye, par la Convention du 29 juillet 1899, les diffé­
rends qui viendraient à s'élever entre elles dans les 
cas énumérés à l'article 3, pour autant qu'ils ne 
touchent ni à l'indépendance, ni à l'honneur, ni aux 
intérêts vitaux, ni à l'exercice de la souveraineté des 
pays contractants et qu'une solution amiable n'ait pu 
être obtenue par des négociations diplomatiques 
directes, ou par toute autre voie de conciliation. 

ARTICLE 2. 

Il appartient à chacune des hautes parties contrac­
tantes d'apprécier si le différend qui se sera produit 

(1) L'échange des ratifications n'ayant pas encore été 
opéré, le traité d'arbitrage avec le Danemark sera publié 
ultérieurement. 
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met en cause ses intérêts vitaux, son honneur, son 
indépendance ou l'exercice de sa souveraineté et, 
par conséquent, est de nature à être compris parmi 
ceux qui, d'après l'article précédent, sont exceptés 
de l'arbitrage obligatoire. 

ARTICLE 3. 

L'arbitrage sera obligatoire entre les hautes 
parties contractantes ; 

1 ° En cas de contestations concernant l'application 
ou l'interprétation de toute convention conclue ou à 
conclure entre les hautes parties contractantes et 
relative: 

A. Aux matières de droit privé international; 
B. Au régime des sociétés; 
C. Aux matières de procédure, soit civile, soit 

pénale, et à l'extradition; 
2° En cas de contestations concernant des récla­

mations pécuniaires du chef de dommages lorsque le 
principe de l'indemrnté est reconnu par les parties. 

Seront exclus de la solution arbitrale, les diffé­
rends qui naîtraient éventuellement au sujet de l'in­
terprétation ou de l'application d'une convention 
conclue ou à conclure entre les hautes parties con­
tractantes et à laquelle des tièrces puissances 
auraient participé ou adhéré. 

ARTICLE 4. 

La présente Convention recevrait son application, 
même si les contestations qui viendraient à s'élever 
avaient leur origine dans .des faits antérieurs à sa 
conclusion. 

ARTICLE li. 

Lorsqu'il y aura lieu à un arbitrage entre elles, 
les hautes parties contractantes, à défaut de clauses 
compromissoires contraires, se conformeront, pour 
tout ce qui concerne la désignation des arbitres et la 
procédure arbitrale, aux dispositions établies par la 
Convention signée à La Haye, le 29 juillet 1899, pour 
le règlement pacifique des conflits internationaux, 
sauf en ce qui concerne les points indiqués ci-après. 

ARTICLE 6. 

Aucun des arbitres ne pourra être sujet des Etats 
signataires de la présente Convention, ni être domi­
cilié dans leurs territoires, ni être intéressé dans les 
questions qui feront l'objet de l'arbitrage. 

ARTICLE 7. 

Le compromis prévu par l'article 31 de la Conven­
tion du 29 juillet 1899 fixera un terme endéans lequel 
devra avoir lieu l'échange entre les deux parties des 
mémoires et documents se rapportant à l'objet du 
litige. Cet échange sera terminé dans tous les cas 
avant l'ouverture des séances du tribunal arbitral. 

ARTICLE 8. 

Le compromis mentionné à l'article précédent 
fixera de même la somme que les hautes parties 
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contractantes mettront à 1a disposition du bureau 
permanent de la Cour d'arbitrage pour couvrir les 
frais de l'arbitrage conformément à l'article 1>7 de la 
Convention du 29 juillet 1899. 

ARTICLE 9. 

La sentence arbitrale contiendra l'indication des 
délais dans lesquels elle devra être exécutée. 

ARTICLE 10. 

La présente Convention est conclue pour la durée 
de dix ans. Elle entrera en vigueur un mois après 
l'échange des ratifications. Dans le cas où aucune 
des hautes parties contractantes n'aurait notifié, six 
mois avant la fin de la dite période, son intention 
d'en faire cesser les effets, la Convention demeurera 
obligatoire jusqu'à l'expiration ll'une année à partir 
du jour où l'une ou l'autre des hautes parties con­
tractantes l'aura dénoncée. 

ARTICLE 11. 

La présente Convention sera ratitiée dans le plus 
bref délai possible et les ratifications seront échan­
gées à Saint-Pétersbourg. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la 
présente Convention et l'on revêtue du cachet de 
leurs armes 

Fait à Saint-Pétersbourg, le 30/t7 octobre 1904-. 

Comte DEGRELLE-ROGIER. Comte LAMSDORFF. 

DÉCLARATION. 

Au moment de procéder à la signature de la Con­
vention d'arbitrage qui a été arrêtée entre la Belgique 
et la Russie, les plénipotentiaires soussignés, dûment 
autorisés à cet elîet, sont convenus de ce qui suit : 

Il est entendu que la dite Convention, conformé­
ment aux déclarations antérieures du plénipoten­
tiaire de Sa Majesté le roi des Belges, faites à la Con­
férence de la l'aix à la Haye, ne modifie en rien, pour 
les hautes parties contractantes, les droits et les 
obligations résultant pour elles du traité du 19 avril 
1839, qui garantit l'indépendance et la neutralité de 
la Belgique et dont les stipulations ne peuvent être 
visées par la dite Convention d'arbitrage. 

La présente déclaration aura la même valeur et 
durée que si elle était insérée dans la Convention 
précitée; elle sera ratifiée en mème temps. 

Fait en double exemplaire à Saint-Pétersbourg, 
le 30/17 octobre 1904. 

Comte DEGRELLE-HOGIER. Comte LAMSDORFF. 

Les ratifications ont été échangées à Saint-Péters-
1,ourg, le 9 septembre/27 août 1905. 
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Traité entre la Belgique et la 
Confédération suisse. 
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Sa Majesté le roi des Belges et le Conseil fédéral 
de la Confédération suisse, désirant régler autant 
que possible, par la voie de l'arbitrage, les diffé­
rends qui pourraient s'élever entre leur,; pays, ont 
décidé de conclure, à cet effet, une convention et ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté le roi des Belges : 

Son excellence M. le comte de Lichtervelde, offi­
cier de l'ordre de Léopold, etc., son envoyé extra­
ordinaire et ministre plénipotentiaire près la Confé­
dération suisse, et 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse : 

M. Robert Comtesse, président de la Confédéra­
tion suisse et chef du département politique, 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont con­
venus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Les hautes parties contractantes s'engagent à 
soumettre à la Cour permanente d'arbitrage, établie 
à La Haye par la Convention du 20 juillet 189\l, les 
différends qui viendraient à s'élever entre elles dans 
les cas énumérés à l'article 3, pour autant qu'ils ne 
touchent ni à l'honneur ni à l'indépendance ou à la 
souveraineté des pays contractants, el qu'une solu­
tion amiable n'ait pu être obtenue par des négocia­
tions diplomatiques directes, ou par toute autre voie 
de conciliation. 

.ARTICLE 2. 

li appartient à chacune des hautes parties con­
tractantes d'apprécier si le différend qui se sera 
produit met en cause son honneur, son indépendance 
ou sa souve1·aineté et, par conséquent, est de nature 
à être compris parmi ceux qui, d'après l'article pré­
cédent, sont exceptés de l'arbitrage obligatoire. 

ARTICLE 3. 

Sous les réserves indiquées à l'article premier, 
l'arbitrage sera obligatoire entre les hautes parties 
contractantes : 

10 En cas de contestations concernant l'applica­
tion ou l'interprétation de toutes conventions con­
clues ou à conclure entre elles, à l'exception de 
celles auxquelles des tierces puissances auraient 
participé ou adhéré; 

2o En cas de contestations concernant des récla­
mations pécuniaires du chef de dommages, lorsque 
le principe de l'indemnité est reconnu par les parties. 

ARTICLE 4. 

La présente Convention recevrait son application, 
même si les contestations qui viendraient à s'élever 
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avaient leur origine dans des faits antérieurs à sa 
conclusion. 

ARTICLE a. 
Lorsqu'il y aura lieu à un arbitrage entre elles, les 

hautes parties contractantes, à défaut de clauses 
compromissoires contraires, se conformeront, pour 
tout ce qui concerne la désignation des arbitres et la 
procédure arbitrale, aux dispositions établies par la 
Convention signée à La Haye, le 29 juillet 1899, pour 
le réglement pacifique des conflits internationaux, 
sauf en ce qui concerne les points indiqués ci-après. 

ARTICLE 6. 

Aucun des arbitres ne pourra être ressortissant 
des Etats signataires de la présente Convention, ni 
être domicilié dans leurs territoires, ni étre intéressé 
dans les questions qui feront l'objet de l'arbitrage. 

ARTICLE 7. 

Le compromis prévu par l'article 31 de la Conven­
tion du 29 juillet 1899 fixera un terme durant lequel 
devra avoir lieu l'échange entre les deux parties des 
mémoires et documents se rapportant à l'objet du 
litige. Cet échange sera terminé dans tous les cas 
avant l'ouverture des séances du tribunal arbitral. 

ARTICLE 8. 

Le compromis fixera la somme que les hautes 
parties contractantes mettront immédiatement à la 
disposition du bureau permanent de la cour d'arbi­
trage pour couvrir les frais de procédure, conformé­
ment à l'article 57 de la Convention du 29 juillet 1899. 

ARTICLE 9, 

La sentence arbitrale contiendra l'indication des 
délais dans lesquels elle devra être exécutée. 

ARTICLE 10. 

La présente Convention est conclue pour la durée 
de dix ans. Elle entrera en vigueur un mois après 
l'échange des ratifications. Dans le cas où aucune 
des hautes parties contractantes n'aurait notifié, six 
mois avant la fin de la dite périûde, son intention 
d'en faire cesser les effets, la Convention demeurera 
obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année, à par­
tir du jour où l'une ou l'autre des hautes parties con­
tractantes l'aura dénoncée. 

ARTICLE H. 

La présente Convention sera ratifiée dans le plus 
bref délai possible et les ratifications seront échan­
gées à Berne. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la 

présente Convention et l'ont revêtue de leurs 
cachets. 

Fait à Berne, en double expédition, le 15 no 
vembre 190~. 

Le plénipotentiaire de Belgique, 
LICHTERVELDE. 

Le plénipotentiaire de Suisse, 
R. COMTESSE. 

Les ratifications ont été échangées à Berne, le 
19 août 1905. 

Traité entre la Belgique et la Suède 
et la Norvège. 

Sa Majesté le roi des Belges et Sa Majesté le roi 
de Suède et de Norvège, signataires de la Conven­
tion pour le règlement pacifique des conflits interna­
tionaux, conclue à la Haye, le 29 juillet 1899, dési­
rant, en application des principes énoncés aux 
articles 1;; à 19 de la dite Convention. entrer en 
négociations pour la conclusion d'une Convention 
d'arbitrage obligatoire, ont nommé pour leurs plé­
nipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le roi des Belges : 

M. le baron de Favereau, chevalier de l'ordre 
de Léopold, etc., sénateur, son ministre des affaires 
étrangères, et 

Sa Majesté le roi de Suède et de Norvège : 

M. le comte Wrangel, commandeur de pre­
mière classe de l'ordre de !'Étoile polaire, comman­
deur de deuxième classe de l'ordre de Wasa, etc., 
son envoyé extraordinaire et ministre plénipoten­
tiaire près Sa Majesté le roi des Belges, 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont con­
venus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Les hautes parties contractantes s'engagent à sou­
mettre à la Cour permanente d'arbitrage, établie à 
La Haye par la Convention du 29 juillet .1899, les 
différends qui viendraient à se produire entre elles 
dans les cas énumérés à l'article 3, pour autant qu'ils 
ne touchent ni à l'indépendance, ni à la souveraineté, 
ni aux intérêts vitaux des pays respectifs et qu'une 
solution amiable n'ait pu être obtenue par des négo­
ciations diplomatiques directes. 

ARTICLE 2. 

Il appartient à chacune des hautes parties contrac­
tantes d'apprécier si le différend qui se sera produit 
met en cause ses intérêts vitaux, son indépendance 
ou sa souveraineté et, par conséquent, est de nature 
à être compris parmi ceux qui, d'après l'article pré­
cédent, sont exceptés de l'arbitrage obligatoire. 
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ARTICLE 3. 

L'arbitrage sera obligatoire entre les hautes parties 
contractantes : 

1° Sous les réserves indiquées à J'article1•r en cas 
de contestations concernant l'application ou lïnter­
prétation de toutes conventions conclues ou à con­
clure entre elles, à l'exception de celles auxquelles 
des tierces puissances auraient participé ou adhéré; 

2° En cas de contestations concernant des récla­
mations pécuniaires du chef de dommages, lorsque 
le principe de l'indemnité est reconnu par les Étals 
signataires. 

Les hautes parties contractantes renoncent dans 
ce cas à opposer les réserves mentionnées ci-dessus. 

ARTICLE 4. 

La présente Convention recevrait son application, 
même si les contestations qui viendraient à s'élever 
avaient leur origine dans des faits antérieurs à sa 
conclusion. 

ARTICLE li. 

Lorsqu'il y aura lieu à un arbitrage entre elles, les 
hautes parties contractantes, à défaut de clauses 
compromissoires contraires, se conformeront, pour 
tout ce qui concerne la désignation des arbitres et la 
procédure arbitrale, aux dispositions établies par la 
Convention du ~9 juillet 1899, sauf en ce qui concerne 
les points indiqués ci-après. 

AllTICLE 6. 

Aucun des arbitres ne pourra être sujet des États 
signataires, ni être domicilié dans leurs territoires, 
ni être intéressé daus les questions qui feront l'objet 
de l'arbitrage. 

ARTICLE 7. 

Le compromis prévu par l'article 3i de la Conven­
tion du 29 juillet 1899 lixera un terme endéans lequel 
devra avoir lieu l'échange entre les deux parties des 
mémoires et documents se rapportant à· l'objet du 
litige. Cet échange sera terminé dans tous les cas 
avant l'ouverture des séances du tribunal arbitral. 

AllTICLE 8. 

La sentence arbitrale contiendra l'indication des 
délais dans lesquels elle devra être exécutée, s'il y a 
lieu. 

ARTICLE 9. 

La présente Convention est conclue pour la durée 
de dix ans. Elle entrera en vigueur un mois après 
l'échange des ratifications. Dans le cas où aucune 
des hautes parties contractantes n'aurait notifié, six 
mois avant la fin de la dite période, son intention 
d'en faire cesser les effets, la Convention demeurera 
obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir 

du jour où l'une ou l'autre des hautes parties con­
tractantes l'aura dénoncée. 

ARTICLE 10. 

La présente Convention sera ratifiée dans le plus 
bref délai possible et les ratifications seront échan­
gées à Bruxelles. 

En foi de quoi les plénipotentiaires out signé la 
présente Convention et l'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait à Bruxelles. en double exemplaire, le 30 no­
vembre 1904'. 

FAVEREAU. WRANGEL. 

PROTOCOLE DE SIGNATURE. 

Au moment de procéder à la signature de la Con­
vention d'arbitrage, conclue à la date de ce jour, les 
plénipotentiaires soussignés déclarent ce qui suit : 

li est entendu que la Convention n'abroge pas les 
dispositions de l'article 20 du traité réglant les rela­
tions de commerce et de navigation entre la llelgique 
et la Suède, conclu à Brnxelles le 11 juin 1895, ni les 
dispositions de l'article 20 du traité réglant les rela­
tions de commerce et de navigation entre la Belgique 
et la Norvège, conclu à Bruxelles le même jour; il 
est également entendu que les stipulations de l'ar­
ticle 7 de la Convention ne portent aucune alleinte à 
ce qui a été stipulé dans la Convention de La Haye 
du 29 juillet 1899 concernant la seconde phase de la 
procédure arbitrale prévue à l'article 39, notamment 
aux stipulations des articles 43 à 49. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respeclifs ont 
dressé le présent protocole de signature qui aura la 
même force et la même valeur que si les dispositions 
qu'il conlienl étaient insérées dans la Convention 
elle-même. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 30 no­
vembre190~. 

FAVEREAU. WRANGEL. 

Les ratifications ont été échangées à Bruxelles 
le 11 août 190.,. 

Traité entre la Belgique et l'Espagne. 

Sa l\lajeslé le roi des Belges et Sa Majesté le roi 
d'Espagne, désirant régler autant que possible, par la 
voie de l'arbitrage les différends qui pourraient 
s'élever entre leurs pays, ont décidé de conclure, à 
cet effet, une Convention et ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le roi des Belges, 

Son Excellence M. le baron Joostens, officier 
de l'ordre de Léopold, commandeur de l'ordre 
royal d'Isabelle la Catholique, chevalier de l'ordre 
royal et distingué de Charles III d'Espagne, son 
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envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
près Sa Majesté Catholique, et 

Sa Majesté le roi d'Espagne, 

Son Excellence Ventu ra Garcia Sancho é Harrondo, 
marquis de Aguilar de Campoo et de Torre Blanca, 
son ministre d'État, sénateur à vie, chambellan de 
Sa Majesté le roi en qualité de Grand d'Espagne, 
grand-croix rie l'ordre royal et distingué de Charles Ill 
et d'Isabelle la Catholique, de la Légion d'honneur, 
de la Couronne de Fer d'Autriche, du Christ de Por­
tugal, chevalier de Saint-Jean de Jérusalem, etc., etc.; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont con­
venus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Les hautes parties contractantes s'engagent à sou­
meltre à la Cour permanente d'arbitrage, établie à 
La Haye par la Convention dl1 29 juillet 1899, les 
différends qui viendraient à s'élever entre elles, dans 
les cas énumérés à l'article 3, pour autant qu'ils ne 
touchent ni à l'honneur ni à l'indépendance ou à la 
souveraineté des pays contractants, et qu'une solution 
amiable n'ait pu être obtenue par des négociations 
diplomatiques directes, ou par toute autre voie de 
conciliation. 

ARTICLE 2. 

Il appartient à chacune des hautes parties contrac­
tantes d'apprécier si le différend qui se sera produit 
met en cause son honneur, son indépendance /Jn sa 
souveraineté et, par conséquent, est de nature à être 
compris parmi ceux qui, d'après l'article précédent, 
sont exceptés de l'arbitrage obligatoire. 

ARTICLE 3. 

Sous les réserves indiquées à l'article 1er, l'arbi­
trage sera obligatoire entre les hautes parties con­
tractantes : 

10 En cas de contestations concernant l'application 
ou l'interprétation de toutes conventions conclues ou 
à conclure entre elles, à l'exception de celles aux­
quelles des tierces puissances auraient participé ou 
adhéré; 

2o En cas de contestations concernant des récla­
mations pécuniaires du chef de dommages, lorsque le 
principe de l'indimnité est reconnu par les parties. 

ARTICLE 4. 

Lorsqu'il y aura lieu à un arbitrage entre elles, les 
hautes parties contractantes, à défaut de clauses 
compromissoires contraires, se conformeront, pour 
tout ce qui concerne la dé5ignation des arbitres et l:i 
procédure arbitrale, aux dispositions établies par la 
Convention signée à La Haye, le 29 juillet 1899, pour 
le réglement pacifique des conflits internationaux, 
sauf en ce qui concerne le~ points indiqués ci-après. 
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ARTICLE li. 

Aucun des arbitres ne pourra être ressortissant 
des États signataires de la présente Convention, ni 
être domicilié dans leurs territoires, ni être inté­
ressé dans les questions qui feront l'objet de l'arbi­
trage. 

ARTICLE 6. 

Le compromis prévu par l'article 31 de la Conven­
tion du 29 juillet 18!!9 fixera un terme durant lequel 
devra avoir lieu l'échange entre les deux parties des 
mémoires et documents se rapportant à l'objet du 
litige. Cet échange sera terminé dans tous les cas 
avant l'ouverture des séances du tribunal arbitral. 

ARTICLE 7. 

Le compromis fixera la somme que les hantes par­
lies contractantes mellront immédiatement à la dis­
position du bureau permanent de la Cour d'arbitrage 
pour couvrir les frais de procédure, conformément à 
l'article 57 de la Convention du 29 juillet 1899. 

ARTICLE 8. 

La sentence arbitrale contiendra l'indication des 
délais dans lesquels elle devra être exécutée, s'il y 
a lieu. 

ARTICLE 9. 

La présente Convention est conclue pour la durée 
de dix ans. Elle entrera en vigueur un mois après 
l'échange des ratifications. Dans le cas où aucune 
des hautes parties contractantes n'aurait notifié, six 
mois avant la fin de la dite période, son intention 
d'en faire cesser les effets, la Convention demeurera 
obligatoire jnsqu'à l'expiration d'une année à partir 
du jour où l'une des hautes parties contractantes 
l'aura dénoncée. 

ARTICLE 10. 

La présente Convention sera ratifiée dans le plus 
bref délai possible et les ratifications seront échan­
gées à l\ladrirl. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la 
présente Convention et l'ont revêtue de leurs 
cachets. 

Fait à llfadrid, en double expédition, le vingt-trois 
janvier mil neuf cent et cinq. 

JOOSTENS. El Marques DE AGUILAR DF. CAMPOO. 

Les ralifirations ont été échangées à Madrid, le 
16 décembre 1rm;. 



RÈGNE DE LÉOPOLD II. 

Traité entre la Belgique et la Grèce. 

Sa Majesté le roi des Belges et Sa Majesté le roi 
des Hellènes, désirant régler autant que possible, 
par la voie de l'arbitrage, les différends qui pour­
raient s'éle\'er entre leurs pays, ont décidé de con­
clure à cet effet une convention et ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le roi des Belges, 

M. le baron de Groote, chevalier <le l'ordre 
de Léopold, etc., son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le roi des 
Hellènes, et 

Sa Majesté le roi des Hellènes, 

M. A.-G. Skousès, commandeur de l'ordre royal 
du Sauveur, etc., son ministre des affaires étran­
gères, 

Lesquels. après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont con­
venus des articles suivants: 

ARTICLE PREMIER. 

Les hautes parties contractantes s'engagent à sou­
mettre à la Cour permanente d'arbitrage, établie à 
La Haye par la Convention du 29 juillet 1899, les dit~ 
férends qui viendtaient à s'élever entre elles dans les 
cas énumérés à l'article 3, pour autant qu'ils ne 
touchent ni aux intérêts vitaux, ni à l'honneur, ni à 
l'indépendance ou à la souveraineté des pays con­
tractants e.t qu'une solution amiable n'ait pu être 
obtenue par des négociations diplomatiques directes, 
ou par toute autre voie de conciliation. 

ARTICLE 2. 

Il appartient à chacune des hautes parties contrac­
tantes d'app1'écier si te différend qui se sera produit 
met en cause ses intérêts vitaux, son indépendance 
ou sa souveraineté et, par conséquent, est de nature 
à être coml'ris parmi ceux qui, d'après l'article pré­
cédent, sont exceptés de l'arbitrage obligatoire. 

ARTICLE 3. 

Sôus les réserves indiquées à l'article premier, 
l'arbitrage sera obligatoire entre les hautes parties 
contractantes : 

1 ° En cas de contestations concernant l'applica­
tion ou l'interprétation de toutes conventions con­
clues entre elles, à l'exception de celles auxquelles 
des tierces puissances auraient participé ou adhéré; 

2• En cas de contestations concernant des récla­
mations pécuniaires entre les deux parties contrac­
tantes du chef de dommages, lorsque le principe de 
l'indemnité est reconnu par les parties. 

ARTICLE 4. 

L'arbitrage obligatoire, admis dans les matières 
visées par l'article 3, ne pourra être réclamé du chef 
de faits antérieurs à la présente Convention. 
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ARTICLE ti. 

Lorsqu'il y aura lieu à arbitrage entre elles, les 
hautes parties contractantes, à défaut de clauses 
compromissoires contraires, se conformeront, pour 
tout ce qui concerne la désignation des arbitres et la 
procédure arbitrale, aux dispositions établies par 
la Convention signée à La Haye, le 29 juillet 1899, 
pour le règlement pacifique des conflits internatio­
naux, sauf en ce qui concerne les points indiqués 
ci-après. 

ARTICLE 6. 

Aurun des arbitres ne pourra être ressortissant 
des États signataires de la présente Convention, 
ni être domicilié dans leurs territoires, ni être inté­
ressé dans les questions qui feront l'objet de l'ar­
bitrage. 

ARTICLE 7. 

Le compromis prévu par l'article 31 de la Conven­
tion du 29 juillet 1899 fixera un terme durant lequel 
devra avoir lieu l'échange, entre les deux parties, 
des mémoires et documents se rapportant à l'objet 
du litige. Cet échange s.era terminé dans 1ous les cas 
avant l'ouverture des séances du tribunal arbitral. 

ARTICLE 8. 

.La sentence arbitrale contiendra l'indication des 
délais dans lesquels elle devra être exécutée. 

ARTICLE !J. 

La présente Convention est conclue pour la durée 
de cinq ans. Elle entrera en vigueur un mois après 
!"échange des ratifications. Dans le cas où aucune 
des hautes parties contractantes n'aurait notifié, six 
mois avant la lin de la dite période, son intention 
d'en faire cesser les effets, la Convention demeurera 
obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année à partir 
du jour où l'une ou i'autre des hautes parties con­
tractantes l'aura dénoncée. 

ARTICLE 10. 

La présente Convention sera ratifiée dans le plus 
bref délai possible et les ratifications seront échan­
gées à Athènes. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la 
présente Convention et l'ont revêtue de leurs 
cachets. 

Fait à Athènes, en double expédition, le 19 avril-
2 mai 1905. 

P. DE GROOTE A. SKOUSÈS. 

Les ratifications ont été échangées à Athènes, 
le 9/22 juillet 1905. 

Certifié par le secrëtai~e général 
du ministère des affaires étrangères, 

Chevalier VAN DER ELST. 
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